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E n décrivant les principaux enjeux et en propo-
sant des scénarios contrastés, TDIE a donné le 
cadre d’un premier état des lieux en réunissant 

les représentants de l’État, des concessionnaires et du 
régulateur. La qualité des échanges nous incite à enrichir 
la réflexion. Pour cela, nous commencerons par souligner 
quelques questions clés dont les réponses détermineront 
largement les choix ultérieurs. Ces derniers sont ensuite 
réintroduits dans une version enrichie des 5 scénarios 
présentés dans les nos 541 et 542 de TI&M.

POSER LES BONNES QUESTIONS : 
CONTRAINTES ET OBJECTIFS COLLECTIFS 

Au risque de surprendre, nous commencerons par rap-
peler les vertus des concessions autoroutières, car c’est 
d’elles que découlent les limites qui invitent à penser les 
mutations nécessaires pour la prochaine décennie. Cela 

nous conduira à aborder la directive Eurovignette, qui 
débouche sur les questions du périmètre, de la forme et 
de l’ampleur du partenariat public privé.

VERTUS ET LIMITES DES CONCESSIONS AUTOROUTIÈRES
Les autoroutes à péage sont un succès de la politique des 
transports française. Les gains de temps et la qualité de 
service qu’elles proposent conduisent à un accroissement 
tendanciel de leur fréquentation. Malgré la hausse des 
péages en euro constant (figure 1), le trafic y augmente 
plus vite que sur le réseau national dont l’accès est pour-
tant gratuit.
Prolongeant le travail engagé par les opérateurs pu-
blics, les opérateurs privés ont fait la preuve de leur 
compétence en améliorant la productivité. Ces gains de 
productivité ont permis, pour reprendre le vocabulaire 
des économistes, de créer de la valeur dont la collectivité 
a bénéficié du fait de la hausse du chiffre d’affaires des 

Le débat sur l’avenir de la gestion du système autoroutier français est désormais lancé, notamment 
grâce au petit-déjeuner-débat organisé le 5 décembre 2023 par TDIE et TI&M, animé par Mobilettre. 
Nous ne sommes pas les seuls à ouvrir ce dossier. Sous la direction d’Hervé Maurey, président, et Marie-
Claire Carrère-Gée, rapporteur, le Sénat vient de mettre en place une commission d’enquête chargée 
d’établir un contrôle sur bilan d’étape et de préparer l’échéance du renouvellement des contrats de 
concessions autoroutières. Le nouveau ministre des Transports, Patrice Vergriete, a évoqué fin février 
2024 une convention citoyenne portant entre autres sur ce thème. Son prédécesseur, Clément Beaune, 
avait annoncé un an auparavant l’organisation d’« Assises des autoroutes » (mars 2023). Comment mener 
ce débat très technique autant que très politique dans de bonnes conditions pour aboutir à des choix 
collectifs cohérents avec l’objectif de la décarbonation des mobilités ? Cette note est l’occasion de 
tirer quelques enseignements d’une première phase de débat initiée par TDIE et accueillie par TI&M.
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sociétés concessionnaires. Ce dernier a progressé en 
euros constants, que ce soit par véhicule.km (ct€) ou 
par dizaine de kilomètres de réseau (M€). Le suivi du 
chiffre d’affaires par 10 km de réseau fait au passage 
apparaître les années où le risque trafic s’est concrétisé 
(crise financière de 2008 et pandémie en 2020).
En acceptant d’acquitter un péage, les utilisateurs n’ont 
pas seulement assuré la rentabilité des capitaux investis 
(qu’ils soient publics ou privés), ils ont permis à la collec-
tivité de bénéficier d’importantes recettes aussi diverses 
que la TVA, la taxe d’aménagement du territoire (TAT), les 
redevances domaniales, les charges sociales et, dernier 
point, mais non le moindre, l’impôt sur les bénéfices. Il 
existe donc bien une rente autoroutière au bénéfice de 

la collectivité puisque les recettes publiques s’élèvent à 
près de 40 % du chiffre d’affaires des concessionnaires 
(près de 12 Md€ en 2023). Ces prélèvements contribuent 
à financer les budgets publics, ce qui n’est pas à négliger 
dans un pays où les dépenses de l’État dépassent de 50 % 
ses recettes. Mais l’enjeu n’est pas seulement financier, 
les péages sont aussi un moyen de réguler la mobilité via 
une action sur les prix.
Aujourd’hui, les péages autoroutiers sont en moyenne de 
12 ct€/véhicule.km, presque trois fois plus que les coûts 
de maintenance et de renouvellement. Cependant, il ne 
faut pas oublier que d’autres coûts sont à prendre en 
compte, le coût du capital, mais aussi les coûts externes. 
Face à l’écart entre le niveau de péage et les coûts de 

Figure 1 : Évolution du chiffre d’affaires 
des autoroutes en euro constant (2022)
Source : Faits et chiffres 2023, Union 
routière de France
https://www.unionroutiere.fr/wp-
content/uploads/2024/02/Faits-et-
chiffes-2023.pdf 

ENCADRÉ 1 : TICPE ET PÉAGES, L’ÉLECTRIFICATION DU PARC  
AUTOMOBILE ET LE SIGNAL PRIX

La régulation de la demande de mobilité routière passe par de multiples réglementations comme le Code de 
la route ou les contrôles de vitesse. Elle recourt également au signal prix via la TICPE (taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques) et les péages. Néanmoins, avec l’électrification du parc automo-
bile d’une part et, d’autre part, une éventuelle baisse, voire une suppression des péages comme récemment en 
Espagne, le rôle du signal prix pourrait devenir négligeable. Ce dernier correspond au coût variable acquitté 
par un usager lors de son déplacement. L’arbitrage opéré pour le choix modal tient principalement compte de 
ce coût variable, et pas du coût complet (amortissement du véhicule, assurances, location d’un garage, etc.).
Prenons l’exemple d’un trajet Paris-Caen. Aujourd’hui, en voiture et par l’autoroute A13, pour le seul coût 
variable, ce trajet revient pour une petite voiture à moteur thermique à environ 51 €, 25 pour le carburant et 
26 pour le péage. Avec une voiture électrique, le coût variable total tombe à 31 €, dont 5 € d’électricité1. Si les 
péages devaient disparaître, cela conduirait à une division par 10 du coût variable du déplacement. Une au-
baine pour les automobilistes quand on sait que le billet de train Paris-Caen en seconde classe coûte environ 
50 €. Mais en contrepartie, un manque à gagner majeur pour l’État qui, aujourd’hui, récupère 20 € : 13 € avec 
les taxes sur le carburant et 7 € via les taxes diverses sur le concessionnaire.
L’électrification du parc automobile va donc entraîner un puissant effet rebond de l’usage de la voiture et une 
perte de recettes pour l’État et plus encore si les autoroutes devenaient gratuites. L’électrification du parc au-
tomobile invite donc à réfléchir à la tarification de la route. Rappelons que le prix d’un déplacement en train 
s’approche davantage du coût complet, car le mécanisme des péages facturés par SNCF Réseau aux entreprises 
ferroviaires qui empruntent le réseau, intègre les coûts d’entretien et d’investissement. Il en va de même pour 
les péages acquittés sur les autoroutes concédées, ils intègrent les coûts fixes du gestionnaire d’infrastructure, 
mais pour l’automobiliste, il s’agit d’un coût variable.

Notes
1.  S’il s’agit d’un modèle Tesla haut de gamme, le coût de l’électricité tombe à 1 €.
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maintenance, même s’il est important, il faut dépasser 
les raccourcis médiatiques en rappelant quelques don-
nées de base :

	► Il est vrai que du point de vue politique, voire politi-
cien, la présence d’opérateurs privés dégageant des 
profits n’est pas anodine pour une partie de l’opinion 
publique et de certains partis politiques. Cet aspect 
des choses pèserait certainement dans le cadre d’une 
convention citoyenne !

	► Face à cette défiance, il faut rappeler que la renta-
bilité des concessions est justifiée par les risques 
qu’elles permettent de transférer de la collectivité aux 
acteurs privés, notamment 
quand d’importants inves-
tissements sont nécessaires. 
Comme nous l’avons expli-
qué dans la note de travail 
publiée dans TI&M no 541, 
plus le risque est élevé et plus s’accroît le coût moyen 
pondéré du capital (CMPC), composante à part en-
tière des coûts de production. Du point de vue tech-
nique, pour les sociétés d’autoroute, comme cela se 
fait pour les concessions aéroportuaires, l’évalua-
tion des coûts d’exploitation doit tenir compte du 
CMPC, ce qui demande une expertise approfondie 
et partagée.

Ainsi, disposer d’une évaluation argumentée des coûts 
d’exploitation des autoroutes est un préalable, notamment 
dans le cadre de la directive Eurovignette qu’il faudra 
appliquer à l’issue des concessions actuelles. Notons que 

la fiscalité liée à l’exploitation doit aussi être prise en 
compte dans l’évaluation des coûts de fonctionnement. 
Une taxe comme la TAT, destinée à financer l’Agence de 
financement des infrastructures de transport de France 
(AFIT), pourrait-elle alors être maintenue et répercutée 
dans les péages comme c’est le cas aujourd’hui ?

LES CONSÉQUENCES DE LA RÉVISION DE LA DIRECTIVE 
EUROVIGNETTE 
La nouvelle directive Eurovignette2 ajoute un champ 
réglementaire nouveau à prendre en compte. Comme 
l’a expliqué Patrick Vieu dans le no 542 de TI&M, cette 

directive vise à remplacer les 
redevances forfaitaires d’usage 
des infrastructures (de type 
vignette) par des paiements 
liés à la distance. C’est déjà le 
cas des autoroutes à péage en 

France. Pour cette raison, la transposition de cette di-
rective dans le droit français a été faite a minima. Ainsi, 
à la fin des concessions, nous pourrons conserver les 
péages, mais leur niveau pourrait être contraint par la 
règle les destinant à couvrir les seuls coûts d’exploitation, 
et la conformité au texte européen devra être vérifiée.
Comme indiqué ci-dessus, les coûts d’exploitation sont 
supérieurs aux seuls coûts de maintenance et de moder-
nisation. Le coût du capital et les taxes doivent aussi être 
pris en compte. La directive indique aussi qu’il est pos-
sible de prendre en compte les coûts externes. Pourtant, 
même avec cet ajout, il est possible que, sur le périmètre 

“ les coûts d’exploitation 
sont supérieurs aux seuls coûts 

de maintenance et 
de modernisation.  ”

ENCADRÉ 2 : LA QUESTION DES RISQUES ET DE LEUR RÉMUNÉRATION
Les autoroutes dont les concessions se termineront entre 2031 et 2036 ont été confiées au secteur privé au 
début des années 2000 en échange d’un versement de 22,6 Md€. Les concessionnaires s’engageaient en outre à 
réaliser 5 Md€ d’investissements et ils reprenaient à leur compte la dette des SEMCA3, 16,5 Md€. Dans le cadre 
des contrats signés au moment de la privatisation et de la fixation des péages, ces charges ont été prises en 
compte. Par ailleurs, une valorisation du risque résiduel a été réalisée. Les risques à prendre en considération 
étaient différents de ceux analysés lors des appels d’offres portant sur des concessions destinées à réaliser de 
nouvelles autoroutes : dans ce cas-là, il faut en effet prendre en compte les risques techniques de construction, 
de procédures administratives (lois environnementales, acquisitions foncières, contentieux, etc.), les risques de 
montée en puissance des trafics sur un itinéraire qui n’existait pas auparavant, les risques de trafics relatifs au 
report d’un itinéraire à un autre, les incertitudes sur l’importance des trafics induits, etc.
En 2005, les autoroutes concernées par la privatisation existaient depuis plusieurs dizaines d’années et les 
risques trafics se limitaient aux facteurs de croissance (PIB national, PIB régional), de coûts (principalement 
celui de l’énergie) et d’évolution des itinéraires alternatifs (création d’une déviation gratuite, interdictions 
administratives des PL sur certains itinéraires, etc.). Le montant du rachat les intégrait donc dans le péage. 
Dans les années qui ont suivi, dans le cadre des plans de relance autoroutiers lancés par l’État pour soutenir 
l’activité, en 2010 puis en 2015, d’importants investissements ont été engagés par les sociétés concessionnaires, 
au prix d’un allongement de la durée des concessions pour tenir compte des nouveaux risques ainsi assumés 
et de leur impact sur le CMPC.
La question qui va se poser pour préparer la suite des concessions actuelles à l’horizon des années 2030 est 
donc de savoir quels types de risque seront assumés par les futurs exploitants. S’agira-t-il seulement de risques 
de trafic résiduels, principalement conjoncturels comme cela a été observé en 2008 (crise financière), en 2020 
(pandémie) ou début 2024 (blocage des autoroutes par les agriculteurs) ? Ou devra-t-on ajouter des risques 
techniques liés à de nouveaux investissements, liés par exemple à l’électrification de la mobilité routière pour 
les véhicules particuliers comme pour les poids lourds ?

Notes 
2.  Voir TI&M no 529 septembre-octobre 2021, article de Cécile Combette-Murin.
3.  Société d’économie mixte à caractère autoroutier.
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actuellement concédé, le niveau réglementaire des péages 
soit inférieur, voire très inférieur, au niveau actuel (voir 
2e partie). Deux questions en découlent :

	► La première sur le manque à gagner que pourrait 
impliquer pour la collectivité l’application de la di-
rective Eurovignette.

	► La seconde sur l’affectation des recettes qui, par la 
tarification des coûts externes, pourraient dépasser 
les coûts d’exploitation monétaires. La directive 
Eurovignette indique en effet que la part des recettes 
dépassant les coûts directs doit demeurer dans le 
champ des transports. Qui bénéficiera de cette pé-
réquation et comment ?

LA QUESTION DU PÉRIMÈTRE : QUELLE PARTIE DU 
RÉSEAU INTÉGRER AU DÉBAT ET À LA DÉCISION ? 
Plus de 80 % des déplacements de personnes et de mar-
chandises se font par la route. Cette proportion change 
peu dans le temps et elle est du même ordre de gran-
deur dans tous les pays d’Europe. C’est dire combien 
la route est importante pour les 
mobilités et qu’elle va le rester, 
quels que puissent être les suc-
cès du report modal espéré vers 
le ferroviaire. Il est donc crucial 
de s’intéresser à la route pour 
s’assurer que la façon dont elle 
contribue au bien commun est 
accompagnée d’une régulation 
en accord avec certains prin-
cipes comme celui du pollueur-payeur. Cette question 
se pose notamment sur les axes les plus circulés.
Plus du tiers du trafic routier se fait en France sur moins 
de 3 % des 1,1 million de kilomètres du réseau. 15,5 % 
des flux utilisent les 9 000 km d’autoroutes à péage et 
18,5 % les 12 000 km du réseau national. Si on ajoute 
les départementales les plus fréquentées, qui sont d’an-
ciennes routes nationales, la concentration des flux sur 
quelques axes majeurs est à l’origine des principaux 
coûts monétaires directs (entretien, renouvellement) 
et externes (pollution, bruit…). Pour cette raison, ne 
serait-il pas judicieux d’instaurer une tarification systé-
matique sur les 20 000 à 25 000 km de ce réseau que nous 
qualifierons de « magistral » ? Poser une telle question 
est en soi une provocation. Quel décideur public pourrait 

aujourd’hui annoncer que les routes nationales vont 
devenir payantes ?
La question de l’acceptabilité est donc centrale. Pour la 
traiter, une première étape pourrait être de considérer 
qu’à la fin des concessions, le périmètre soumis à tari-
fication correspondrait au réseau magistral. Ses coûts 
d’entretien et de renouvellement, mais aussi les coûts des 
investissements qu’ils nécessitent et les coûts externes 
seraient ajoutés aux coûts des sections à péage pour 
définir un montant total de dépenses à couvrir par les 
recettes de péage. Mais ces derniers ne seraient préle-
vés que sur les seules sections actuellement à péage. 
Le raisonnement de base étant ici que l’utilisateur des 
tronçons à péage a aussi utilisé le reste du réseau. Il 
s’agit d’une forme d’adossement qui ne vise pas à créer 
de nouveaux tronçons autoroutiers, mais à affecter 
une partie des péages à la rénovation d’un réseau tota-
lement complémentaire des tronçons concédés et qui 
a localement d’urgents besoins de rénovation. C’est 
exactement de cette façon que la société APRR a, par 

exemple, financé et réalisé la 
mise à niveau des autoroutes 
urbaines au droit de Grenoble.
Une péréquation explicite se-
rait donc mise en place, venant 
modifier celle qui existe déjà 
via l’AFIT. Actuellement, une 
partie des recettes tirées des 
péages autoroutiers est expli-
citement affectée à l’AFIT : en 

2022, 0,9 Md€, dont 0,37 pour les redevances doma-
niales et 0,56 pour la TAT, créée en 2007 pour financer 
les trains d’équilibre du territoire (TET). Le tableau 1 
nous indique qu’en 2022, les recettes de l’AFIT ont atteint 
3,2 Md€, dont 2,4, soit 75 %, en provenance de la route. 
En contrepartie, les versements de l’AFIT pour la route 
ne représentent qu’un peu moins d’un tiers des dépenses.
Ce système a le mérite d’exister, mais l’échéance des 
concessions autoroutières n’est-elle pas l’occasion de 
juxtaposer une nouvelle approche aux formes actuelles 
de péréquation ? Sans réduire les versements actuels  
à l’AFIT (TICPE, TAT, amendes de police…) et les cré-
dits qu’elle affecte au ferroviaire et aux transports 
collectifs, il est possible de créer un canal spécifique 
de financement du réseau magistral en l’adossant aux 

Tableau 1 : Les Ressources 
de l’AFIT-France en 2022  
https://www.afit-
france.fr/sites/de-
fault/files/2023-03/
Budget%20ex%C3%A-
9cut%C3%A9%20de%20
l%27ann%C3%A9e%20
2022.pdf

“Ses coûts d’entretien et de 
renouvellement, mais aussi les coûts 

des investissements qu’ils nécessitent 
et les coûts externes seraient ajoutés 
aux coûts des sections à péage pour 

définir un montant total de dépenses 
à couvrir par les recettes de péage. ”
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sections à péage. Pour cela, le réseau routier principal 
entrerait de fait dans une logique de service public 
marchand (comme l’eau ou les ordures ménagères) ce 
qui implique de faire évoluer la façon dont est prélevée 
la rente autoroutière.

PRÉLÈVEMENT DE LA RENTE AUTOROUTIÈRE  
ET PARTENARIAT PUBLIC-PRIVÉ 
Lors des privatisations du début des années 2000, l’État 
a reçu 22,6 Md€ des sociétés bénéficiant des concessions. 
Cela équivaut à la compensation des sommes futures 
et actualisées que l’État actionnaire aurait pu tirer des 
SEMCA s’il les avait conservées dans son portefeuille. La 
rente autoroutière a donc été prélevée de deux façons, le 
paiement initial plus, durant vingt-cinq ans, les diverses 
taxes rappelées ci-dessus. Avec la privatisation, l’État 
a pu bénéficier du savoir-faire du secteur privé tout en 
recevant le prix de la privatisation. Ce mécanisme peut-
il être renouvelé à l’issue des concessions actuelles ?
À l’issue des concessions, il serait tentant de réitérer 
cette opération : concessions renouvelées avec paie-
ment initial plus taxes annuelles. Mais deux questions 
se posent :

	► Compte tenu des contraintes fixées par l’Euro-
vignette sur le niveau des péages, sera-t-il possible 
d’ajouter aux coûts d’exploitation un montant desti-
né à indemniser le concessionnaire d’un versement 
initial ?

	► Si le péage couvre les coûts d’exploitation du réseau 
actuellement concédé et d’une partie conséquente 
du réseau magistral, quelles taxes spécifiques com-
plémentaires pouvant être considérées comme 
des taxes liées à l’exploitation, pourront-elles être 
conservées, notamment au profit de l’AFIT ?

Ainsi le respect de l’Eurovignette d’une part et l’élar-
gissement du périmètre tarifé d’autre part invitent à 
repenser la forme du partenariat public privé. Cela 
pourrait prendre la forme d’un big bang institutionnel, 
l’État créant une sorte de holding public (Autoroutes 
de France ?) regroupant l’ensemble du réseau magistral, 

lequel serait subdivisé en tronçons dont l’exploitation 
serait confiée à des partenaires publics ou privés. De 
cette façon, le risque trafic resterait public et le débat 
sur l’actualisation des recettes futures, « vendues » à 
travers la privatisation en 2005, serait totalement évité.
Cela peut aussi se faire par étapes et de façon plus décen-
tralisée, avec une succession de holdings ou concession-
naires publics. Ainsi, la concession de la Sanef arrivant 
à échéance en 2031, il pourrait être possible de chercher 
dès maintenant, en lien avec les élus locaux, comment 
pourrait s’étendre le périmètre des coûts à couvrir par 
les péages et comment cet ensemble pourrait faire l’objet 
de différents contrats d’exploitation.

CINQ SCÉNARIOS POUR PARTAGER 
UNE PÉDAGOGIE DES CHOIX COLLECTIFS 

Penchons-nous maintenant sur les différents scénarios 
afin de faire émerger, pour chacun, ses points forts 
et ses points faibles sur les points cruciaux que sont 
la création de valeur, le service rendu aux usagers, 
la production de recettes publiques, leur affectation, 
l’acceptabilité et la promotion du bien commun.
Dans la première note de travail du Conseil scienti-
fique de TDIE publiée dans le no 541 de TI&M, nous 
avions proposé 4 scénarios sur la base des faits styli-
sés suivants : un réseau autoroutier accueillant 100 Md 
de véhicules.km, des coûts de fonctionnement de 
4,5 Md€, dont 3 Md€ de charges courantes, et 1,5 Md€ 
d’investissements. La recette totale atteint donc 
12 Md€ pour un péage unitaire de 12 ct€ par véhicule.
km. Supposer que le trafic est le même, quel que soit 
le niveau de péage est évidemment réducteur, mais 
cela donne des ordres de grandeur que résume la 
figure 2. Le scénario 1 fait apparaître un besoin de 
financement, le scénario 2 dégage des capacités de 
financement ainsi que le scénario 4 dans une moindre 
mesure. Le scénario 3 permet juste de couvrir les 
coûts de fonctionnement de 4,5 Md€. Le scénario 5 
entre dans une autre logique.4

Figure 2 : Du besoin à la capacité de financement,  
les faits stylisés
La droite représente la variation de la recette déga-
gée par les péages une fois les charges courantes et 
le montant des investissements au chiffre d’affaires 
enlevés. Yves Crozet

Notes 
4.  Le lecteur pourra aussi se reporter au rapport du conseil d’orientation des infrastructures (COI mars 2022) qui évoquait trois futurs possibles pour le système 

autoroutier français. https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/COI_rapport%20bilan-perspectives%202022%20-%20v21%2003%202022_0.pdf 
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SCÉNARIO 1 : GRATUITÉ ET DESTRUCTION DE VALEUR, 
L’USAGER EST REMPLACÉ PAR LE CONTRIBUABLE 
En première analyse, la gratuité permet à tous de pro-
fiter de la qualité des services et des gains de temps 
de l’autoroute, mais l’absence de péage ne signifie pas 
l’absence de coût. C’est en effet en taxant le contribuable 
que la gratuité maximise l’utilité pour le consommateur. 
Les coûts de maintenance et d’exploitation sont donc 
assurés par les budgets publics qui ne seront peut-être 
pas à même de garantir la qualité de service. Les cré-
dits nécessaires subiront inévitablement les coups de 
rabot qu’imposent, de façon chronique, les déséquilibres 
budgétaires.
Pour les finances publiques, la gratuité est une double 
perte qui se décompose en dépenses supplémentaires 
(4,5 Md€) et pertes de recettes (plus de 4 Md€). Il s’agit 
donc pour l’État d’une destruction de valeur. En outre, 
la gratuité est un encouragement à utiliser la voiture 
individuelle plutôt que les transports collectifs. La levée 
des barrières sur une partie des autoroutes espagnole 
a ainsi provoqué non seulement un report des flux sur 
les anciennes parties à péage, mais une hausse générale 
des trafics sur l’ensemble du ré-
seau routier de la zone concernée. 
Comme le rappelle l’encadré 1, ce 
phénomène sera accentué avec 
l’électrification du parc. Cela nous 
rappelle que la tarification est un 
bon moyen de réguler l’usage de ce bien commun qu’est le 
réseau routier. Une tarification d’autant mieux acceptée 
qu’il existe une claire affectation des fonds récoltés.
En ce qui concerne le bien commun, la gratuité se pré-
sente donc plutôt comme un repoussoir que comme une 
solution. Mais d’un point de vue électoral, et à court 
terme, elle ne manque pas de charme. Surtout si, ce 
qui serait conforme à l’Eurovignette, les péages étaient 
maintenus pour les poids lourds, mais supprimés pour 
les automobiles, voire pour les VUL (véhicules utilitaires 
légers), dont les camping-cars ! Dans ce cas, le chiffre 
d’affaires des sociétés d’autoroutes ne permettrait que 
de couvrir les coûts de fonctionnement. Il y aurait donc 
une perte de recettes pour l’État (plus de 4 Md€).

SCÉNARIO 2 : CRÉATION DE VALEUR, PPP  
ET MAXIMISATION DES RECETTES DE PÉAGE 
Ce scénario correspond en première analyse à celui 
proposé par l’ART dans son rapport de 2023. Les conces-
sions seraient renouvelées, mais les risques à prendre 
en compte seraient différents. Pour en tenir compte, 
les concessions seraient plus nombreuses, sur des pé-
rimètres plus petits et pour des durées plus courtes. 
Mais même en intégrant les risques, la contrainte 
Eurovignette sur le niveau des péages subsiste. Pour 
cette raison, le péage unitaire passerait, par hypothèse, 
de 12 à 10 ct€/véhicule.km, mais pas beaucoup moins, 
car il faudrait ici tenir compte des coûts externes (voir 
encadré 3) et du coût du capital.

Dans ce scénario, en continuité de la situation actuelle, 
se posera la question sensible des bénéfices : seront-ils 
encadrés et si oui, comment ? Le partenariat public-privé 
pourrait alors évoluer vers une forme qui relèverait plus 
du marché public que de la concession, car il n’y aurait 
pas transfert du risque trafic.
Par contre, un niveau élevé de péage pourrait être main-
tenu du fait de transfert de risques importants. Par 
exemple, si des investissements potentiellement élevés 
étaient nécessaires, notamment pour l’électrification. 
Pour la mettre en œuvre, des fonds importants seront 
engagés, notamment pour les poids lourds, quelle que 
soit la technologie retenue (bornes de recharge, ERS5), 
sachant que l’électrification ne concerne pas que les 
autoroutes concédées, ce qui nous ramène à la question 
du périmètre6. Cela peut-il justifier un maintien des 
péages à un haut niveau sachant que n’est pas tran-
chée la question de savoir si les investissements liés à 
l’électrification seront financés par le péage ou par la 
tarification de la recharge électrique ?
L’État pourrait en outre souhaiter tirer des revenus addi-
tionnels des autoroutes, notamment pour le ferroviaire, 

dans la continuité des annonces 
du 24 février 2023 (100 Md€ pour 
le fer) et de la loi de finances 2024 
(taxe sur les services de trans-
port longue distance). Dans ce 
scénario, l’autoroute à péage de-

meure un « bien de club ». Les « membres » du club des 
usagers paient pour des services de qualité, décarbonés, 
et comme la disposition à payer est forte, la puissance 
publique en profite pour tirer des ressources affectées 
au budget général, dans la limite du respect de la di-
rective Eurovignette.
Ce constat invite à la prudence. Le risque existe que la 
convoitise soit le seul moteur de la réflexion. Pour tous 
les scénarios, nous préconisons au contraire de faire 
une claire distinction entre les taxes et prélèvements 
explicitement consacrés à la péréquation intermodale 
d’une part, et d’autre part les recettes destinées à couvrir 
les coûts d’exploitation dans toutes leurs dimensions : 
entretien et maintenance, coût des investissements, 
coûts externes. Ce que font les scénarios suivants.

SCÉNARIO 3 : EUROVIGNETTE MINIMALE OU ÉTENDUE 
AU RÉSEAU MAGISTRAL
Dans une vision étroite de ce scénario, la boussole du 
choix collectif est dans un premier temps la protection 
du pouvoir d’achat des usagers de la route (voitures et 
camions ?). Cela conduit à appliquer de façon restrictive 
la directive Eurovignette, le péage couvrant seulement 
les coûts de maintenance des sections où sont perçus 
les péages. Il n’y aurait alors ni péréquation entre les 
modes, ni avec les tronçons gratuits du réseau magis-
tral. Cette façon de faire limiterait très fortement les 
choix publics, car les recettes de péage pourraient être 
divisées par 3. Mais d’autres variantes existent.

“La boussole du choix collectif 
est dans un premier temps la 

protection du pouvoir d’achat des 
usagers de la route. ”

Notes 
5.  Electric Road System.
6.  Sur le réseau de plateformes de recharge ultrarapide qui correspond aux besoins réels des transporteurs, voir TI&M no 542, article de Luc Nadal.
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Dans une approche plus extensive, pourquoi ne pas 
raisonner sur un périmètre étendu (25 000 km ?) en consi-
dérant le « réseau magistral » (3 % du réseau routier, mais 
près de 50 % du trafic) comme un bien commun dont 
l’usage doit être régulé et financé par la tarification ? 
En effet, ceux qui utilisent l’autoroute à péage ont aussi 
utilisé d’autres segments du réseau. Le péage sert alors 
à couvrir les coûts d’exploitation monétaires (entretien, 
maintenance, investissement) d’un ensemble plus étendu, 
mais sans prendre en considération les coûts externes. 
Le problème reste de savoir comment le péage est pré-
levé. Sur l’ensemble des 25 000 km ? Mais comment faire 
accepter un paiement sur des itinéraires auparavant 

gratuits ? Ou bien peut-on prélever le péage sur la seule 
partie à haut niveau de service, mais en affectant une 
partie des recettes au reste du réseau magistral ? C’est 
poser la question du périmètre et de l’affectation (péré-
quation ?), qui soulève elle-même des questions sur le 
mode de gestion, de collecte des fonds, etc.
Dans cette perspective, le péage unitaire serait plus élevé 
que ce qu’indique dans la figure 2 la flèche du scénario 3. 
En 2022, les administrations publiques centrales (dont 
l’AFIT) ont dépensé 3 Md€ pour la route, dont 1,2 Md€ 
pour l’investissement. Cela donne un ordre de grandeur 
des fonds nécessaires, ce qui nous rapproche des mon-
tants évoqués dans le scénario 4.

En 2019, TDIE a publié une étude détaillée sur la 
question des coûts externes7 dont un des messages 
était que l’idée selon laquelle la route ne couvre 
pas ses coûts externes doit être relativisée. Ainsi, 
les utilisateurs des autoroutes à péage, voitures et 
camions, paient plus que le coût social, lequel inclut 
les coûts monétaires et les coûts externes. C’est ce 
que montre le tableau ci-dessous extrait d’une publi-
cation du commissariat général au développement 
durable (CGDD) de décembre 20208.

VP PL VUL

COÛTS (ct€/pass.km) (ct€/t.km) (ct€/véh.km)

Environnement 1,20 1,25 2,97

dont C0
2

0,53 0,47 1,17

dont pollution locale 0,66 0,77 1,79

dont bruit 0,01 0,01 0,01

Insécurité 0,65 0,20 0,60

Congestion 2,46 0,25 4,61

Usage de 

l'infrastructure

0,99 0,49 1,72

TOTAL 5,28 2,19 9,90

PRÉLÈVEMENTS

TICPE, CSPE 2,10 1,53 4,38

péages, redevances 5,52 3,26 8,72

TOTAL 7,62 4,79 13,10

BILAN 2,34 2,60 3,20

On y découvre qu’en 2015, en ajoutant les péages 
et les taxes comme la TICPE, tous les véhicules 
utilisant les autoroutes concédées payaient plus 
que les coûts externes : 44,3 % de plus pour les VP 
(2,34/5,28), 118 % de plus pour les PL (2,60/2,19) et 
32,3 % de plus pour les VUL (3,2/9,9). Ce serait encore 

plus si on retirait des coûts externes les coûts de 
congestion en grande partie déjà internalisés par 
ceux qui les provoquent9.
Sans la congestion, le bilan est donc encore plus po-
sitif : 4,8 ct€ par passager.km pour les VP, soit 9,6 par 
véhicule.km (2 personnes par voiture) ; 2,85 ct€ par 
tonne.km pour les PL, soit 28,5 ct€ par véhicule.km 
(10 tonnes par camion). Si on multiplie ces données 
par le trafic de 2015 sur les autoroutes concédées, 
74,9 Md de VL.km et 12,7 Md de PL.km, le bilan est 
positif de 10,8 Md€. Un chiffre élevé, car les recettes 
viennent à la fois des péages et de la TICPE.
Cette surtarification peut-elle bénéficier à la par-
tie non tarifée du réseau magistral ? Une réponse 
précise demanderait que soient actualisées les 
données fournies par le CGDD, mais à l’aide des 
annexes de la note de décembre 2020, nous savons 
qu’en 2015, la TICPE sur le réseau national rappor-
tait 15 ct€ par PL.km et 4,3 ct€ par VL.km. Dans le 
même temps, les coûts externes (hors congestion) 
s’élevaient à 29 ct€ par PL.km et 6,6 ct€ par VL.km. 
Le bilan était donc négatif de 14 ct€ par PL.km et 
de 2,3 ct€ par VL.km. Soit compte tenu du trafic en 
2015 sur le réseau national, un bilan négatif total 
de 4,5 Md€10, 41 % de l’excédent de prélèvement sur 
le réseau concédé.
Ainsi, même avec un péage moindre, en mobilisant 
une partie des ressources du réseau concédé, il 
semble bien qu’il existe une capacité de finance-
ment des coûts de fonctionnement et des coûts 
externes du réseau non concédé. Ces chiffres mé-
riteraient d’être confirmés avec des données plus 
récentes tenant compte de la hausse de la TICPE 
et des péages, mais aussi des valeurs tutélaires de 
la vie humaine et de la tonne de carbone.

ENCADRÉ 3 – LES COÛTS EXTERNES : QUELQUES ORDRES DE GRANDEUR

Notes 
7.  Voir la note TDIE, Les effets externes du transport, définition, évaluation et implications pour les politiques publiques (https://tdie.eu/wp-content/uploads/2019/07/

TDIE-Les-effets-externes-des-transports-D%C3%A9finition-%C3%A9valuation-et-implications-pour-les-politiques-publiques-1.pdf), 2019, et le compte-rendu du petit-
déjeuner débat TDIE-TI&M du 9 octobre 2018 autour de cette note dans sa version projet : « Effets externes de la mobilité : quelle tarification ? », TI&M no 511, 
septembre-octobre 2018.

8.  Mobilités, coûts externes et tarification des déplacements, https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/thema_mobilite_co%C3%BBts_externes_et_tarification_
du_deplacement_decembre2020_0.pdf 

9.  Le fait que les coûts de congestion soient cinq fois plus élevés que les coûts du changement climatique et quatre fois plus élevés que les coûts d’insécurité montre 
que leur mode de calcul est obsolète. Il relève du temps où on « plaçait les gains de temps au-dessus de tout ». Ce temps est révolu.

10. Détail du calcul : (2,3 ct€ x 91 Md de VL.km) + (14 ct€ x 16,6 Md de PL.km).
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SCÉNARIO 4 : EUROVIGNETTE « AUGMENTÉE », 
CRÉATION DE VALEUR ET PÉRÉQUATION(S) 
Dans ce scénario, le périmètre est également élargi, mais 
la définition du bien commun aussi, pour que soient pris 
en compte les effets externes négatifs des déplacements 
routiers (accidents, bruit, pollution, GES…). Le niveau des 
péages dépasse alors sensiblement la seule couverture des 
coûts de fonctionnement. Compte tenu de l’évaluation des 
coûts externes, on peut imaginer un péage qui rapporte 
deux fois plus que la seule couverture des coûts, voire 
plus encore (autant qu’aujourd’hui) si on prend en compte 
les coûts de fonctionnement et les coûts externes sur le 
réseau magistral. Cette tarification plus élevée est une 
bonne façon de réguler les flux et de sensibiliser l’usager 
à la question de l’entretien du patrimoine.
Mais de multiples questions subsistent sur la gestion de 
cet ensemble (les entreprises qui géreront les portions 
à péage vont-elles aussi gérer tout ou partie des tron-
çons gratuits du réseau magistral ? Pas forcément.). Qui 
bénéficie des recettes, comment se fait la péréquation 
entre les différentes parties du réseau ? Une péréquation 
peut-elle aussi avoir lieu avec le ferroviaire ? Une façon 
de répondre à cette question pourrait être de proposer 
un cas d’école. En 2031, la concession de la SANEF arrive 
à échéance. Une expérimentation pourrait être menée 
en considérant les grands axes proches des sections 
gérées par la Sanef. Une fois défini un périmètre, on 
répond aux questions suivantes : qui gère quoi et avec 
quels risques ? Quels sont les tarifs ? Sur quels tronçons ? 
Quelle affectation des recettes et pour faire quoi ? Etc.
Une autre question se pose dans la mesure où les vé-
hicules thermiques paient une TICPE qui couvre en 
partie les coûts externes. Or les véhicules électriques 
s’acquittent sur leur alimentation d’une taxe beaucoup 
plus faible que la TICPE, raison pour laquelle ils couvrent 
moins bien leurs coûts externes que les véhicules ther-
miques. Un problème qui est abordé dans le scénario 5.

SCÉNARIO 5 : TARIFICATION GÉNÉRALISÉE, LA ROUTE 
DEVIENT UN SERVICE PUBLIC MARCHAND 
Nous sommes ici dans un horizon un peu plus lointain 
qui prend notamment en compte la baisse tendancielle 
des recettes de TICPE (hors TVA) et le fait que les 

véhicules électriques ne contribuent que margina-
lement à la couverture de leurs coûts externes et à 
l’alimentation des budgets publics. Pour remédier à ce 
problème, grandissant au fur et à mesure que le parc 
s’électrifiera, la tarification pourrait devenir la règle et 
non pas l’exception. Les recettes de la route seraient 
destinées à un fonds routier qui redistribuerait les 
recettes aux gestionnaires d’infrastructure. Les prix 
unitaires ne seraient pas les mêmes. Ils pourraient 
être nuls ou très faibles sur le réseau communal et 
augmenter ensuite pour les autres parties du réseau 
jusqu’à un maximum pour le réseau à haut niveau de 
service.
De multiples questions subsistent derrière cette ap-
parente simplicité : quels partenariats public-privé 
pour conserver une certaine efficacité ? Quels tarifs 
et donc quel niveau de régulation ? Quel statut du 
fonds routier ? Les sommes versées par ce dernier 
impliquent-elles une baisse de la dotation globale 
de fonctionnement des communes et des départe-
ments ? Une partie des fonds peut-elle être orientée 
vers d’autres infrastructures ou services de transport ?

CONCLUSION 

La complexité juridique, financière, technique, 
contractuelle, fiscale, de l’avenir du réseau autoroutier 
français apparaît clairement à travers les analyses et 
les questions formulées dans cet article. 
Face à cette complexité considérable, il y a en face 
des enjeux financiers non moins importants, qui plus 
est dans une période de fortes contraintes budgé-
taires (qui ne vont que croître au regard du montant 
de la dette publique), et de besoins multiples tant 
pour assurer le fonctionnement courant de nos diffé-
rents systèmes de transport que pour faire face aux 
investissements.
Tout cela plaide avec force pour que ces questions 
soient abordées sans tarder, avec l’ensemble des acteurs 
concernés, afin d’y répondre concrètement avant la 
fin de ce quinquennat : les actions concrètes à engager 
devront être engagées et menées à bien avant 2031, 
première date de fin de l’une des concessions. 
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